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Avant-propos 
Le présent compte rendu a pour but de consigner les principales activités et discussions qui ont 
eu lieu au cours de la réunion. Il peut contenir des recommandations sur les recherches à 
effectuer, des incertitudes et les justifications des décisions prises pendant la réunion. Le 
compte rendu peut aussi faire l’état de données, d’analyses ou d’interprétations passées en 
revue et rejetées pour des raisons scientifiques, en donnant la raison du rejet. Bien que les 
interprétations et les opinions contenues dans le présent rapport puissent être inexactes ou 
propres à induire en erreur, elles sont quand même reproduites aussi fidèlement que possible 
afin de refléter les échanges tenus au cours de la réunion. Ainsi, aucune partie de ce rapport ne 
doit être considérée en tant que reflet des conclusions de la réunion, à moins d’une indication 
précise en ce sens. De plus, un examen ultérieur de la question pourrait entraîner des 
changements aux conclusions, notamment si des renseignements supplémentaires pertinents, 
non disponibles au moment de la réunion, sont fournis par la suite. Finalement, dans les rares 
cas où des opinions divergentes sont exprimées officiellement, celles-ci sont également 
consignées dans les annexes du compte rendu. 
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SOMMAIRE 
Ce document est un compte rendu des principales présentations et des points de discussion de 
la réunion nationale d’examen par les pairs du Secrétariat canadien de consultation scientifique 
concernant le potentiel d’introduction d’organismes vivants par les commerces des organismes 
vivants destinés aux aquariums, aux jardins d’eau et à l’alimentation au Canada. La réunion 
s’est tenue virtuellement du 1er au 3 juin 2020 (remarque : la réunion a été réduite à trois jours 
au lieu de quatre en raison du rythme des discussions). L’objet de la réunion était d’élaborer et 
d’examiner un avis scientifique officiel en réponse à une demande du Secteur de la gestion des 
écosystèmes de Pêches et Océans Canada et du Comité national sur les espèces aquatiques 
envahissantes (fédéral-provincial-territorial). 
Le processus consultatif reposait sur un document de recherche provisoire et les exposés 
subséquents présentés par des chercheurs du Secteur des sciences des écosystèmes et des 
océans de Pêches et Océans Canada. En tout, 22 représentants (annexe I) du milieu 
universitaire, des gouvernements provinciaux et des six régions administratives de Pêches et 
Océans Canada ont participé à ce processus consultatif. Le cadre de référence et l’ordre du 
jour de ce processus sont reproduits aux annexes I et II, respectivement. 
Les conclusions et l’avis découlant de cette réunion sont présentés sous la forme d’un avis 
scientifique et d’un document de recherche examiné par les pairs, qui sont accessibles au 
public sur le site Web du Secrétariat canadien de consultation scientifique de Pêches et Océans 
Canada, de même que le présent compte rendu.  
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INTRODUCTION 
Le Secrétariat canadien de consultation scientifique (SCCS) a tenu virtuellement du 1er au 
3 juin 2020 une réunion nationale d’examen par les pairs (remarque : la réunion a été réduite à 
trois jours au lieu de quatre en raison du rythme des discussions) sur le risque d’invasion 
d’espèces aquatiques envahissantes (EAE) découlant du commerce des espèces destinées 
aux aquariums et aux jardins d’eau et du commerce des organismes vivants destinés à 
l’alimentation au Canada. Cet avis scientifique a été demandé par les gouvernements 
provinciaux et territoriaux et le Secteur de la gestion des écosystèmes de Pêches et Océans 
Canada par l’intermédiaire du Comité national sur les espèces aquatiques envahissantes 
(CNEAE) du Conseil canadien des ministres des pêches et de l’aquaculture.  
Le cadre de référence (annexe II) de ce processus du SCCS a été élaboré en réponse à la 
demande d’avis du CNEAE. Un document de recherche provisoire a été distribué aux 
participants trois semaines avant la réunion et a servi de base à l’examen par les pairs et à 
l’avis scientifique (AS) rédigé par la suite.  
Des participants possédant une expertise pertinente, identifiés par un comité directeur avant la 
réunion, notamment des experts des gouvernements fédéral et provinciaux et du milieu 
universitaire, ont pris part à la réunion d’examen par les pairs du SCCS. Les discussions ont 
porté sur les principaux éléments du document de recherche provisoire, notamment en ce qui 
concerne les estimations de la proportion de ménages canadiens possédant des aquariums, 
des jardins d’eau ou achetant des organismes vivants destinés à l’alimentation, la proportion 
d’utilisateurs finaux qui relâchent dans la nature des organismes commercialisés, et le nombre 
d’organismes relâchés par événement (pression de propagules). Avec les conseils du président 
de la réunion, les participants ont formulé des résumés par points et les conclusions de l’avis 
scientifique en fonction de leur examen. 

PROCESSUS DE LA RÉUNION NATIONALE D’EXAMEN PAR LES PAIRS DU SCCS 
La réunion est présidée par Marten Koops. Le président donne un aperçu du processus 
d’examen par les pairs du SCCS et décrit le rôle des participants à la réunion en tant 
qu’examinateurs. L’objectif principal du SCCS est de fournir des avis scientifiques solides, 
objectifs et impartiaux à l’appui des politiques, des plans de gestion et des décisions du 
gouvernement. Cette approche repose sur les principes et les lignes directrices relatifs aux Avis 
scientifiques pour l’efficacité gouvernementale (ASEG). La participation au processus du SCCS 
se fait sur invitation et s’adresse aux personnes disposant d’une expertise et de connaissances 
sur le sujet en question. Les documents de travail scientifiques et les autres intrants (p. ex. 
analyses, constatations et conclusions) font l’objet d’un examen et d’un contrôle de la qualité 
rigoureux dans le cadre d’un forum d’examen par les pairs. Les documents qui découlent de 
l’examen par les pairs sont publiés sur le site Web du SCCS du MPO. 

APERÇU 

SYNOPSIS DE LA PRÉSENTATION  
La réunion commence par une présentation générale sur les organismes commercialisés au 
Canada et l’alignement de la chaîne d’approvisionnement avec le processus d’invasion. La 
présentation met en évidence les nombreuses possibilités qu’ont les EAE de quitter la chaîne 
d’approvisionnement commerciale et de pénétrer dans les environnements naturels. La 
recherche décrite se concentre en particulier sur le rejet intentionnel d’organismes par les 
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utilisateurs finaux. Le réseau de distribution des organismes commercialisés au Canada est mal 
connu; il a donc été nécessaire de faire des prévisions rétrospectives du déplacement des 
organismes. L’objectif de ce travail était de dériver des estimations spatialement explicites de la 
pression de propagules pour chaque voie d’introduction, qui pourraient être utilisées pour 
déterminer les possibilités logiques de surveillance des EAE aux points de contrôle critiques, 
d’après les tendances commerciales dominantes ou la traçabilité des organismes 
commercialisés. Les auteurs présentent également les objectifs, la portée, le cadre d’analyse et 
les sources de données de leur travail, ainsi que les lacunes et les incohérences dans les 
données.  

DISCUSSION 
On précise que le processus en question est une estimation de la pression de propagules et ne 
constitue pas une évaluation complète des risques. Il ne porte pas sur la survie et 
l’établissement des EAE qui traversent les frontières internationales du Canada, ni sur les 
impacts des différentes espèces sur les écosystèmes canadiens. Il examine plutôt le potentiel 
d’introduction et de rejet d’organismes commercialisés, plus précisément le nombre 
d’organismes rejetés dans un environnement par événement de rejet.  
Les rejets culturels et d’actes de vandalisme en tant que comportements de l’utilisateur final 
sont considérés comme sortant du cadre de ce travail, car ils sont mal compris et difficiles à 
quantifier. Les ventes en ligne d’organismes par des clubs de professionnels et d’amateurs sont 
également considérées comme hors de la portée de ce travail, car il n’existe pas de données à 
ce sujet et le suivi des ventes serait une entreprise de grande envergure, dépassant le 
calendrier de ce processus. Un participant a fait remarquer qu’aux États-Unis, de nombreux 
organismes populaires auprès des amateurs et dans le commerce en ligne sont également 
consignés dans les bases de données fédérales, et l’analyse des données de l’Agence des 
services frontaliers du Canada (ASFC) pourrait peut-être permettre de les prendre en 
considération dans ce travail. 
Enfin, pour le commerce des organismes vivants destinés à l’alimentation, seuls les invertébrés 
vivants au moment de l’importation sont pris en compte. Parmi tous les invertébrés importés, 
environ 25 % étaient étiquetés comme vivants. Un autre 23 % étaient potentiellement vivants 
car ils n’étaient pas étiquetés. Il n’est pas possible de déterminer si les invertébrés étiquetés 
comme congelés étaient vivants ou morts, car les organismes congelés frais, vivants et 
réfrigérés sont tous regroupés sous une même étiquette.  

MÉTHODES : COMMERCE D’ESPÈCES DESTINÉES AUX AQUARIUMS 

SYNOPSIS DE LA PRÉSENTATION 
Le comportement des propriétaires d’aquariums a été déduit des statistiques de la 
documentation examinée par les pairs et des sondages publics. À partir de ces informations, les 
auteurs décrivent l’approche de modélisation utilisée pour estimer la proportion de ménages 
canadiens possédant des aquariums, la proportion de propriétaires qui ont rejeté des 
organismes dans la nature et le nombre d’organismes rejetés par événement (pression de 
propagules). Ces proportions permettent d’identifier les zones statistiquement significatives, ou 
points chauds, au niveau de la grille où les relâcheurs ont tendance à être regroupés.  
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DISCUSSION 
Les participants notent que la documentation examinée par les pairs à partir de laquelle le 
comportement des propriétaires d’aquarium a été déduit est désuète (1994). Les auteurs 
répondent qu’un sondage plus récent mené en 2018 a donné des résultats similaires, mais ils 
n’ont pas été publiés. Cependant, ces informations étaient suffisantes pour donner aux auteurs 
l’assurance que les résultats du sondage de 1994 étaient encore utilisables, et les résultats ont 
servi de base de référence pour une série d’estimations à générer en tenant compte de 
l’incertitude.  

Il  est proposé que les estimations utilisées  soient considérées comme un minimum, car il est 
peu probable que des individus admettent avoir rejeté illégalement des organismes, tandis que 
d’autres relâcheurs peuvent ignorer totalement que leur comportement est nuisible à 
l’environnement. Une analyse de sensibilité a été réalisée pour vérifier que les statistiques 
utilisées pour la modélisation comprenaient des éléments tampon pour tenir compte de ces 
incertitudes. 
Un participant souligne que le ratio de répartition de la population rurale et urbaine appliqué aux 
propriétaires d’aquariums ne s’applique peut-être pas universellement dans toutes les provinces 
et tous les territoires. Par exemple, l’utilisation d’un ratio approprié pour l’Ontario dans les 
provinces des Prairies, où il y a une plus grande proportion de résidences rurales, ferait 
pencher artificiellement la possession d’aquariums vers les grandes villes. Les auteurs le 
reconnaissent et proposent que ce sujet fasse l’objet d’une analyse future si et quand des 
données plus précises, ventilées par province ou par territoire, seront disponibles. Bien que cela 
ait entraîné un biais légèrement plus important en faveur de la propriété en milieu urbain, ce 
biais n’est pas jugé significatif, compte tenu aussi de la fourchette de ratios qui a été utilisée 
dans l’analyse de sensibilité. Les données du recensement ont également été utilisées pour 
corriger le biais. Les participants conviennent que cela est logique, étant donné que la 
répartition de la propriété serait probablement corrélée à celle des détaillants. 
Des questions sont posées sur le calcul du nombre moyen (mode) d’organismes rejetés par 
événement. Dans les zones urbaines, il peut y avoir de nombreux rejets avec peu de sites, ce 
qui permet aux organismes de se reproduire, même si un seul par événement est rejeté. 
D’après la littérature, les auteurs ont confiance à que les événements où plusieurs organismes 
sont rejetés sont significativement plus rares que les événements de rejet d’un seul organisme. 
De plus, ce travail n’a pas pris en compte les filtres de la survie et de l’établissement suite à 
l’introduction, mais seulement le rejet.  

MÉTHODES : COMMERCE D’ESPÈCES DESTINÉES AUX JARDINS D’EAU 

SYNOPSIS DE LA PRÉSENTATION 
Les organismes considérés comme faisant partie du commerce des jardins d’eau sont les 
poissons, les plantes et les invertébrés. À l’instar de la présentation sur le commerce d’espèces 
destinées aux aquariums, les auteurs expliquent comment le comportement des propriétaires 
de jardins d’eau a été déduit de statistiques rapportées dans la littérature sur des sondages 
publics soumise à une revue par des pairs. Les organismes des jardins d’eau peuvent être 
rejetés à la suite de tempêtes ou d’inondations, mais ces événements n’ont pas été considérés 
comme faisant partie de la chaîne d’approvisionnement, ni comme un comportement de 
l’utilisateur final.  

Les auteurs décrivent l’approche de modélisation utilisée pour estimer la proportion de 
ménages canadiens possédant des jardins d’eau, la proportion de propriétaires qui ont rejeté 
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des organismes dans la nature, et la pression de propagules. Ces proportions permettent de 
déterminer les zones statistiquement significatives, ou points chauds, au niveau de la grille où 
les relâcheurs ont tendance à être regroupés.  
Les estimations des points chauds ont été limitées par des paramètres climatiques aux régions 
géographiques où les jardins d’eau sont possibles au Canada. D’après les données disponibles, 
on suppose que les jardins d’eau sont plus probables dans les zones rurales que dans les 
zones urbaines, puisque l’espace disponible pour le jardinage est plus grand.  

DISCUSSION 
L’analyse a été effectuée à haute résolution et n’a pas tenu compte de la capacité de survie de 
chaque espèce dans les différentes zones, ni des variations climatiques entre les provinces et 
les territoires, en raison des lacunes importantes dans les données. Un participant fait 
remarquer que l’analyse de sensibilité ne donne pas d’indications sur les effets distributifs. C’est 
plutôt la tolérance des espèces à l’environnement qui a défini la limite septentrionale de leur 
capacité de survie au Canada. Comme pour le commerce d’espèces destinées aux aquariums, 
ces estimations doivent être considérées comme des minimums, mais peuvent ne pas 
s’appliquer à toutes les espèces dans toutes les régions géographiques.  
Un participant souligne que les sondages risquent de ne pas prendre en compte les 
propriétaires de jardins d’eau non traditionnels, comme les mares-réservoirs ou autres pièces 
d’eau utilisées dans les zones rurales. Là encore, les auteurs expliquent que ces éléments ont 
été pris en compte par l’analyse de sensibilité.  
Une fois encore, des questions sont posées concernant le calcul du nombre moyen (mode) 
d’organismes rejetés lors d’un seul événement. En particulier, les plantes peuvent être rejetées 
en plus grandes quantités (p. ex. en arrachant des touffes de plantes surdéveloppées) que les 
vertébrés (p. ex. en retirant un seul poisson), ce qui modifierait les estimations de la pression de 
propagules utilisées dans le modèle en fonction des taxons en question. Cependant, en 
l’absence de données allant au-delà de la littérature grise pour étayer cette spéculation, une 
approche plus conservatrice a été appliquée en inférant que la pression des propagules était la 
même que celle utilisée pour r le commerce d’espèces destinées aux aquariums.  

MÉTHODES : COMMERCE D’ORGANISMES VIVANTS DESTINÉS À 
L’ALIMENTATION 

SYNOPSIS DE LA PRÉSENTATION 
Les auteurs donnent un aperçu de la voie d’introduction que représente le commerce des 
organismes vivants destinés à l’alimentation, y compris le comportement des acheteurs 
d’aliments vivants basé sur les  statistiques de la littérature soumise à une revue par les pairs. 
Un modèle a été utilisé pour estimer la proportion de la population canadienne qui achète des 
organismes vivants destinés à l’alimentation, la proportion d’acheteurs qui sont des relâcheurs 
(valeurs reprises du commerce d’espèces destinées aux aquariums en raison de l’absence de 
données) et la pression de propagules (valeurs également reprises du commerce d’espèces 
destinées aux aquariums).  
Des données sur les détaillants d’organismes vivants destinés à l’alimentation au Canada ont 
été recueillies, tout en supposant que la répartition des acheteurs correspondait à l’offre et à la 
demande. Ces proportions permettent de déterminer les zones statistiquement significatives, ou 
points chauds, au niveau de la grille où les relâcheurs ont tendance à être regroupés. 
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DISCUSSION 
La production nationale d’organismes vivants destinés à l’alimentation n’a pas été prise en 
compte; seuls les enregistrements d’importation ont été considérés. Cependant, l’information 
sur le nombre d’acheteurs d’aliments vivants au Canada tirée de la littérature évaluée par les 
pairs ne différencie pas les sources nationales et internationales. Cela a pu entraîner une 
surestimation des consommateurs achetant des produits importés au niveau international, ce 
qui aurait par la suite surestimé la pression de propagules. De plus, aucune information n’est 
fournie concernant le lieu d’achat des espèces d’eau douce et d’eau de mer, ce qui pourrait 
influencer la pression des propagules. Cependant, l’objectif de ce travail n’est pas de 
déterminer le risque d’établissement réussi, mais plutôt le risque d’introduction. Les auteurs 
reconnaissent qu’il vaut mieux surestimer et s’assurer de prendre en compte tous les relâcheurs 
potentiels que de sous-estimer et de signaler un risque moins grave. 
Pour les trois voies d’introduction, on suppose que le comportement de rejet se produit dans un 
rayon de 50 km du lieu d’achat. En d’autres termes, il est peu probable que les relâcheurs 
parcourent de longues distances avec des organismes vivants pour les rejeter dans la nature, 
ce qui serait considéré comme hautement vandale. On n’en connait pas suffisamment les 
raisons  qui poussent des acheteurs à rejeter des organismes dans la nature, au-delà du rejet 
culturel et le vandalisme potentiel, les deux étant mal compris.  

RÉSULTATS 

SYNOPSIS DE LA PRÉSENTATION 
Les auteurs donnent un aperçu du déplacement des organismes commercialisés pour les trois 
voies d’introduction, basé sur les données disponibles, y compris les pays d’origine, les points 
d’entrée, les centres de distribution et les détaillants. Les résultats présentés comprennent 
également le nombre d’espèces importées au cours de la période de quatre mois disponible 
dans l’ensemble de données Pathfinder de l’ASFC, ainsi que les résultats du modèle estimant 
le nombre de ménages canadiens possédant des aquariums ou des jardins d’eau ou achetant 
des organismes vivants destinés à l’alimentation, le nombre de relâcheurs, et la pression de 
propagules. Ces résultats sont présentés à l’échelle spatiale à travers le Canada, afin de 
déterminer les points chauds et les points de contrôle subséquents aux principaux nœuds de la 
chaîne d’approvisionnement sur lesquels les mesures de prévention de l’introduction et de la 
propagation des EAE pourraient se concentrer. La circulation interprovinciale des organismes 
commercialisés est également soulignée.  

DISCUSSION 
Malgré que les expéditions aient été considérées comme étant directement provenant du pays 
d’origine indiqué dans les données de l’ASFC, les espèces auraient pu être originaires ou 
indigènes d’autres pays. Les auteurs rappellent qu’il existe une distinction entre le pays 
d’origine et la région d’origine des organismes, ce qui n’a pas été prise en compte dans cette 
recherche. 

Le nombre de pays d’origine est particulièrement élevé pour Calgary, ce qui, selon les auteurs, 
s’explique par le fait que la ville dispose historiquement d’un réseau de distribution important. 
Par ailleurs, certains participants s’étonnent que pour certains points d’entrée il n’y ait pas 
d’importations en provenance des États-Unis au cours de la période d’étude de quatre mois, 
mais cela peut changer au cours de la période d’une année.  
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La surestimation du modèle est mise en évidence par les points de données générés dans le 
nord du Canada. Les auteurs précisent qu’elle résulte probablement de l’hypothèse d’une 
répartition similaire des propriétaires à travers le pays. Ils rappellent aux participants que le 
degré de précision diminue avec les latitudes nordiques, car la taille des zones associées aux 
codes postaux utilisés pour élaborer la grille spatiale augmente en raison de la réduction de la 
taille et de la répartition de leur population.  

Un participant s’inquiète de la possibilité que l’estimation du nombre de ménages qui possèdent 
des jardins d’eau dans les zones urbaines soit artificiellement élevée, car elle ne tient pas 
compte du nombre de ménages qui disposent réellement de l’espace nécessaire pour un jardin 
d’eau. Par exemple, de nombreux Ontariens vivent dans des condominiums ou des 
appartements où il serait impossible de posséder un jardin d’eau, mais ils contribuent tout de 
même au nombre total de ménages dans les zones urbaines de la province utilisés dans cette 
étude. Toutefois, les jardins d’eau en terrasse sont de plus en plus populaires dans les milieux 
urbains et les propriétaires risquent encore de rejeter des organismes indésirables. Le 
participant pense qu’on aurait pu délimiter les types de logements dans les zones urbaines pour 
obtenir une estimation plus précise. Ces données devraient être disponibles auprès de 
Statistique Canada en tant que caractéristique démographique socio-économique. On convient 
que ce niveau de détail sort de la portée de cette évaluation des voies d’entrée, mais pourrait 
constituer la base de travaux futurs. 

Un participant fait remarquer que les organismes vivants peuvent arriver dans des centres de 
distribution, mais être ensuite envoyés dans des usines de transformation où ils sont tués. Par 
exemple, des espèces sont importées à Terre-Neuve depuis Saint-Pierre-et-Miquelon (France) 
à des fins de transformation. Les détaillants nationaux n’ont pas répertorié ces organismes 
comme étant vivants, même s’ils ont été importés et sont considérés comme tels dans les 
données. De plus, ces espèces sont probablement indigènes et ne présenteraient pas de risque 
d’invasion. Il y a un décalage entre l’identification des points de contrôle le long de la chaîne 
d’approvisionnement et les estimations du comportement de l’utilisateur final et de la pression 
de propagules. Cela témoigne du manque de traçabilité de bout en bout de la chaîne 
d’approvisionnement, jusqu’aux utilisateurs finaux, qui a limité cette étude.  

Enfin, un participant commente les effets trompeurs de la publicité sur la compilation d’une liste 
de détaillants, qui pourrait occulter les petits magasins vendant des organismes vivants 
destinés à l’alimentation. Les auteurs reconnaissent que la liste des détaillants n’est pas 
complète, mais les grandes chaînes et certains petits magasins ont été inclus en utilisant les 
médias sociaux. Cela a été suffisant pour  inférer sur le comportement des consommateurs.  
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PRINCIPALES CONSTATATIONS ET MISES EN GARDE 

SYNOPSIS DE LA PRÉSENTATION 
Les auteurs donnent un aperçu des constatations principales tout en soulignant les mises en 
garde et les incertitudes. Parmi les constatations principales, citons les réseaux de distribution 
commerciale assemblés pour chaque voie d’entrée, les estimations de la pression de 
propagules et les prédictions du volume des comportements de rejet par les utilisateurs finaux 
autour des grandes villes, qui correspondent aux études précédentes. La discussion des mises 
en garde porte sur les résultats de l’analyse de sensibilité, les limites de l’assemblage des 
réseaux de distribution du commerce en raison des données limitées et de l’hypothèse que les 
dossiers d’importation d’espèces sont déclarés avec précision, ainsi que les incertitudes de la 
modélisation. Les auteurs terminent la partie de la réunion d’examen par les pairs consacrée 
aux présentations en proposant des sondages et études de suivi supplémentaires.  

DISCUSSION 
Les participants notent les implications de cette étude concernant les lacunes dans le suivi et la 
déclaration des importations par l’ASFC. L’ASFC devrait utiliser cette étude comme guide pour 
améliorer la collecte et la résolution des données. Étant donné que les données d’importation 
comprennent la documentation du bureau de dédouanement (qui est en corrélation avec le 
point d’entrée), les prochaines étapes pourraient inclure la détermination des passages 
frontaliers à volume élevé où il faudrait diriger les efforts de mise en application.  

Les participants discutent des enjeux entourant la précision des sondages publics, comme la 
représentativité des répondants et le biais de désirabilité sociale, qui limitent la capacité à 
établir des associations entre les comportements individuels et les traits de la population au 
sens large. Cela influence la solidité de l’analyse de sensibilité utilisée, car les valeurs peuvent 
être une sous-estimation du volume réel des rejets. Les participants pensent qu’un domaine 
important pour les travaux futurs serait de définir les moyens de réduire les biais et d’obtenir 
des réponses plus véridiques et représentatives de la part du public.  

Ils discutent aussi d’un autre domaine d’étude future, soit l’inclusion de la capacité de survie 
physiologique des espèces par rapport aux variables climatiques géographiques. En réduisant 
la pression estimée de propagules d’après la caractérisation des espèces, on pourrait 
concentrer les mesures de gestion dans l’espace et dans le temps. Cela pourrait également 
différer selon les voies d’introduction; par exemple, les poissons d’ornement originaires des 
tropiques auraient probablement des chances de survie plus faibles que les espèces plus 
rustiques des jardins d’eau, bien que le modèle de cette étude ait produit une estimation plus 
élevée de la pression de propagules pour la filière de l’aquariophilie. De même, un autre lien 
mécaniste qui pourrait être établi serait le chevauchement entre la répartition connue des EAE 
selon les différentes voies d’entrées et les points chauds estimés des rejets des utilisateurs 
finaux, afin de vérifier les résultats présentés.  
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EXAMEN DES OBJECTIFS  
Le président anime une discussion entre les participants sur les objectifs décrits dans le cadre 
de référence (annexe II) afin de s’assurer qu’ils ont été atteints. La discussion porte en 
particulier sur les objectifs 2 et 5. Dans l’ensemble, un consensus se dégage sur l’atteinte des 
objectifs.  

Pour l’objectif 2 (caractériser le comportement des utilisateurs finaux qui permet le rejet des 
propagules), les participants précisent que cette étude n’explorait ni décrivait la motivation des 
rejets, mais quantifiait plutôt le volume des utilisateurs finaux potentiels ayant un comportement 
lié au rejet. La définition du terme « caractériser » ayant été clarifiée, les participants 
conviennent que l’objectif 2 est atteint.  
Pour l’objectif 5 (identifier les points de contrôle critiques de chaque voie d’introduction), les 
participants conviennent que l’importance des points de contrôle le long de la chaîne 
d’approvisionnement changera selon les objectifs de l’observateur (p. ex. s’il cherche à 
intercepter des espèces particulières ou simplement à optimiser la surveillance générale). 
Puisqu’il s’agit davantage d’une considération de gestion, les points d’entrée et les centres de 
distribution ont été considérés comme des points de contrôle logiques pour ce travail, où l’on 
peut trouver la plus grande abondance ou diversité d’organismes. Ce serait un travail énorme 
que de résumer toutes les espèces importées à tous les points d’entrée, qui poserait des 
problèmes de gestion des données; la définition d’objectifs de gestion précis permettrait un 
examen plus réalisable des données disponibles. Afin d’accroître l’applicabilité pour les 
gestionnaires, les participants encouragent les auteurs à mieux définir les points de contrôle et 
les variables qui peuvent être prises en compte pour séparer les points critiques. Sinon, les 
participants conviennent que cet objectif est atteint.  

CONCLUSION DU PROCESSUS DE CONSULTATION SCIENTIFIQUE  
L’après-midi du troisième jour, les participants à la réunion examinent et approuvent l’ébauche 
de l’avis scientifique (AS) et les conclusions sous forme de puces.  
En raison du calendrier de rédaction du présent compte rendu, le contenu reflète le sommaire 
préparé par la rapporteuse (Tessa Brinklow), qui a ensuite été révisé par Stephanie Sardelis.  
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ANNEXES 

ANNEXE I. LIST DES PARTICIPANTS DE LA RÉUNION 

Nom  Appartenance  

Christine Boston  Pêches et Océans Canada, Région de 
l’Ontario et des Prairies 

Johanna Bradie  Université de Windsor  

Tessa Brinklow  Pêches et Océans Canada, Région de 
l’Ontario et des Prairies 

Jeff Brinsmead  Gouvernement de l’Ontario, Ministère des 
Richesses naturelles et des Forêts 

Oscar Casas-Monroy Pêches et Océans Canada, Région de 
l’Ontario et des Prairies 

Farrah Chan  Pêches et Océans Canada, Région de 
l’Ontario et des Prairies 

Chantal Coomber Pêches et Océans Canada, Région du Golfe 

Claudio DiBacco Pêches et Océans Canada, Région des 
Maritimes 

Andrew Drake  Pêches et Océans Canada, Région de 
l’Ontario et des Prairies 

Sophie Foster  Pêches et Océans Canada, Région de la 
Capitale Nationale  

Jaclyn Hill Pêches et Océans Canada, Région du 
Québec 

Jeffery Eugene Hill  University of Florida  

Len Hunt  Gouvernement de l’Ontario, Ministère des 
Richesses naturelles et des Forêts 

Nicole Kimmel  Gouvernement de l’Alberta, Ministère de 
l’Environnement et des Parcs 

Marten Koops (Président) Pêches et Océans Canada, Région de 
l’Ontario et des Prairies 

James Kristmanson  Pêches et Océans Canada, Région de la 
Capitale Nationale 
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Nom  Appartenance  

Mark Laflamme  Pêches et Océans Canada, Région du Golfe 

Jason LeBlanc 

Gouvernement de la Nouvelle Écosse, 
Ministère des Pêches et de l’Aquaculture 
Government of Nova Scotia, Department of 
Fisheries and Aquaculture  

Stephanie Sardelis Pêches et Océans Canada, Région de la 
Capitale Nationale 

Philip Sargent Pêches et Océans Canada, Région de Terre-
Neuve-et-Labrador  

Thomas Therriault  Pêches et Océans Canada, Région du 
Pacifique 

Guglielmo Tita Pêches et Océans Canada, Région de la 
Capitale Nationale 
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ANNEXE II. CADRE DE RÉFÉRENCE  

Avis scientifiques sur le risque potentiel d’introduction d’organismes vivants par le 
commerce d’aquariums, de jardins aquatiques et d’organismes vivants destinés à 
l’alimentation au Canada 

Examen national par les pairs – Région de la capitale nationale 
Du 1 au 4 juin 2020 
Réunion virtuelle 

Président : Marten Koops 

Contexte 

Des milliers d’organismes aquatiques vivants (poissons, plantes aquatiques vasculaires, 
invertébrés) sont importés au Canada chaque année par le biais du commerce d’aquariums, de 
jardins aquatiques et d’organismes vivants destinés à l’alimentation. Les provinces, les 
territoires et le secteur de la gestion des écosystèmes de Pêches et Océans Canada, par 
l’intermédiaire du Comité national sur les espèces aquatiques envahissantes (CNEAE), géré 
par le Conseil canadien des ministres des pêches et de l’aquaculture (CCMPA), ont demandé 
un avis scientifique sur le risque d’invasion posé par ces voies de passage à l’échelle du 
Canada. Des processus antérieurs du SCCS ont permis une évaluation préalable du risque que 
certains organismes importés au Canada posent dans le cadre du commerce d’espèces 
vivantes, et ce, en fonction du volume d’importation des espèces et des estimations de leur taux 
de survie et de leur probabilité d’établissement. Toutefois, des incertitudes importantes 
demeurent quant aux éléments suivants : 1) portée et échelle des voies d’entrée (c.-à-d. 
chaînes d’approvisionnement des espèces) au Canada, notamment les principaux points 
d’entrée, les centres de distribution, les détaillants et les consommateurs, 2) comportement des 
utilisateurs finaux (c.-à-d. des consommateurs) en matière de déplacement et de remise en 
liberté des espèces et 3) composition spécifique de chaque voie d’entrée. En surmontant ces 
incertitudes, il serait possible d’établir des estimations statistiques spatiales des risques 
d’introduction des espèces (pression des propagules) pour chaque voie d’entrée, ce qui 
permettrait d’affiner considérablement les estimations actuelles du risque d’invasion. La 
caractérisation de cette composante du risque d’invasion éclairera les processus décisionnels 
(gestion et politiques) aux échelles régionale et nationale, tout en permettant (i) une meilleure 
compréhension des points de contrôle clef, (ii) la détermination des priorités de recherche, 
(iii) le développement de programmes de surveillance et (iv) l’établissement de stratégies de 
communication pour les composantes à risque élevé 

Objectifs 

L’objectif général de ce processus consultatif national du SCCS est d’évaluer le risque associé 
aux voies d’introduction liées au commerce d’aquariums, de jardins aquatiques et d’organismes 
vivants destinés à l’alimentation au Canada. Des documents de travail seront passés en revue 
et serviront de fondement aux discussions sur les objectifs spécifiques énumérés ci-après : 
1. Caractériser les chaînes d’approvisionnement des espèces au Canada, par voie 

d’introduction, y compris le nombre et la répartition spatiale des points d’entrée des 
espèces, des centres de distribution, des détaillants et des utilisateurs finaux 
(consommateurs). 
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2. Caractériser le comportement des utilisateurs finaux (consommateurs) qui aboutit au 
relâchement de propagules. 

3. Identifier les espèces aquatiques en commerce au Canada, sur la base de données 
existantes. 

4. Développer la pression des propagules selon de multiples échelles spatiales pour les 
diverses voies d’introduction et décrire les principales sources d’incertitude. 

5. Identifier les points de contrôle critiques pour chaque voie d’introduction. 

Publications prévues 

• Un avis scientifique 

• Documents de recherche 

• Un compte rendu 

Participation prévue 

• Pêches et Océans Canada (MPO) 

• Autres ministères, notamment des gouvernements provinciaux et territoriaux, par 
l’intermédiaire du CNEAE 

• Autres experts invités 

Références 

Bradie, J., Chivers, C., and Leung, B. 2013. Importing risk: quantifying the propagule pressure-
establishment relationship at the pathway level. Diversity and Distributions 19(8): 1020-
1030. 

Gantz, C., Mandrak, N.E., and Keller, R.P. 2014. Application of an Aquatic Plant Risk 
Assessment to Non-Indigenous Freshwater Plants in Trade in Canada. DFO Can. Sci. 
Advis. Sec. Res. Doc. 2014/096 v + 31 p. 

Mandrak, N.E., Gantz, C., Jones, L.A., Marson, D., and Cudmore, B. 2014. Evaluation of Five 
Freshwater Fish Screening-Level Risk Assessment Protocols and Application to Non-
Indigenous Organisms in Trade in Canada. DFO Can. Sci. Advis. Sec. Res. Doc. 2013/122. 
V + 125 p. 

Schroeder, B., Mandrak, N.E., and Cudmore, B.C. 2014. Application of a Freshwater Mollusc 
Risk Assessment to Non-indigenous Organisms in Trade in Canada. DFO Can. Sci. Advis. 
Sec. Res. Doc. 2013/060. V + 26 p 
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ANNEXE III. ORDRE DU JOUR  
Remarque : La réunion devait initialement durer 4 jours, mais a été réduite à 3.  

Date Heure Sujet 

1er juin 2020 

11 h – 
11 h 30 

• Mot de bienvenue et contexte 
• Présentation des participants 
• Aperçu des politiques du Secrétariat canadien de 

consultation scientifique (SCCS) 
• Examen du cadre de référence 
• Déroulement et ordre du jour de la réunion 

11 h 30 – 
13 h 

• Renseignements de base 
• Méthodes : Déplacement des organismes commercialisés 

pour toutes les voies d’introduction 
o Dossiers d’importation des espèces 
o Composantes de la chaîne d’approvisionnement 

• Méthodes : Estimations spatialement explicites de la 
pression de propagules pour la filière des aquariums 
o Comportement des propriétaires d’aquarium 
o Nombre et répartition spatiale des utilisateurs finaux 

et des relâcheurs 
o Nombre d’organismes d’aquarium rejetés/année 

13 h – 14 h Pause 

14 h – 16 h  

• Méthodes : Estimations spatialement explicites de la 
pression de propagules pour le commerce d’espèces 
destinées aux jardins d’eau  
o Comportement des propriétaires de jardins d’eau 
o Nombre et répartition spatiale des utilisateurs finaux 

et des relâcheurs 
o Nombre d’organismes de jardins d’eau rejetés/année 

• Méthodes : Estimations spatialement explicites de la 
pression de propagules pour le commerce des organismes 
vivants destinés à l’alimentation 
o Comportement des consommateurs de fruits de mer 
o Nombre et répartition spatiale des utilisateurs finaux 

et des relâcheurs 
o Nombre d’organismes vivants destinés à la 

consommation rejetés/année 

2 juin 2020 11 h – 13 h 

• Récapitulation de la première journée 
• Résultats : Déplacements des organismes d’aquarium 

commercialisés 
o Organigrammes 
o Espèces d’aquarium commercialisées 

• Résultats : Estimations spatialement explicites de la 
pression de propagules pour la filière des aquariums 
o Nombre et répartition spatiale des utilisateurs finaux 

et des relâcheurs 
o Nombre d’organismes d’aquarium rejetés/an 
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Date Heure Sujet 

• Résultats : Points de contrôle critiques dans la filière des 
aquariums 

13 h – 14 h Pause 

14 h – 16 h  

• Résultats : Déplacements des organismes des jardins 
d’eau commercialisés 
o Organigrammes 
o Espèces de jardins d’eau commercialisées 

• Résultats : Estimations spatialement explicites de la 
pression de propagules pour le commerce d’espèces 
destinées aux jardins d’eau 
o Nombre et répartition spatiale des utilisateurs finaux 

et des relâcheurs 
o Nombre d’organismes de jardins d’eau rejetés/année 

• Résultats : Points de contrôle critiques dans la filière des 
jardins d’eau 

3 juin 2020 

11 h – 13 h 

• Récapitulation de la deuxième journée 
• Résultats : Déplacements des organismes alimentaires 

vivants commercialisés 
o Organigrammes 
o Espèces d’aliments vivants commercialisées 

• Résultats : Estimations spatialement explicites de la 
pression de propagules pour le commerce des organismes 
vivants destinés à l’alimentation 
o Nombre et répartition spatiale des utilisateurs finaux 

et des relâcheurs 
o Nombre d’organismes vivants destinés à la 

consommation rejetés/an 
• Résultats : Points de contrôle critiques dans la filière des 

organismes vivants destinés à l’alimentation 

13 h – 14 h  Pause 

14 h – 16 h  

• Hypothèses et incertitudes pour toutes les filières 
o Connaissance du système 
o Pertinence et qualité des données 
o Incertitude du modèle 

• Recommandations 

4 juin 2020 

11 h – 13 h • Récapitulation de la troisième journée 
• Rédaction de l’avis scientifique 

13 h – 14 h Pause 

14 h – 16 h  • Rédaction de l’avis scientifique – suite 
• Conclusion de la réunion 
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